
On a allégué enfin que l’élection directe fonctionne bien en Australie, pays fédéral 
de tradition parlementaire britannique comme le Canada. Notre pays ne ferait donc pas 
l’essai d’un système entièrement nouveau.

Les opposants à l’élection directe ont fait remarquer que les sénateurs ainsi élus 
seraient enclins à penser qu’ils doivent exercer des pouvoirs équivalents à ceux des 
députés; le Sénat ferait alors concurrence à la Chambre des communes et pourrait 
compromettre notre système de gouvernement parlementaire responsable. Il serait 
difficile, voire impossible, d’établir une telle institution sans lui donner, soit trop de 
pouvoir, soit trop peu. Si elle en avait trop, le gouvernement serait en réalité 
responsable devant deux chambres; si elle n’en avait trop peu, la nouvelle institution ne 
serait pas prise au sérieux.

On avance par ailleurs qu’il est peu probable qu’un Sénat élu ne fasse pas preuve 
d’esprit partisan, puisque les sénateurs auraient besoin de l’appui d’un parti pour se 
faire élire. Dans la mesure donc où les sénateurs seraient astreints à la discipline de 
parti, la réforme aurait été vaine, car le Sénat ne différerait alors de la Chambre des 
communes que par la répartition des sièges. Par contre, si les sénateurs n’étaient 
aucunement partisans, d’autres problèmes se poseraient: ils seraient portés à ne pas 
assez tenir compte de l’intérêt national et même à troquer leur suffrage pour des 
intérêts exclusivement locaux.

Les adversaires d’un Sénat élu ont affirmé aussi qu’une nouvelle institution de ce 
genre, étrangère à l’expérience canadienne, pourrait avoir des effets imprévisibles. A cet 
égard, ils font remarquer que l’expérience australienne ne plaide pas du tout en faveur 
de l’élection directe, car elle a comporté de sérieuses difficultés.

On soutient finalement qu’il serait difficile d’obtenir l’approbation nécessaire aux 
modifications constitutionnelles, d’autant plus que le public est las des controverses 
constitutionnelles.

Les partisans d’un Sénat élu s’entendent avec les opposants sur l’importance 
cruciale des décisions à prendre quant à l’agencement des éléments nécessaires à sa 
constitution: mode de scrutin, date des élections, durée du mandat sénatorial, pouvoirs 
législatifs et répartition des sièges. Mais un des points majeurs qui partagent les deux 
camps, à notre avis, c’est que les partisans d’un Sénat élu croient possible d’arriver à un 
juste milieu entre trop de pouvoir et pas assez, et entre trop d’influence partisane et pas 
assez. Ceux qui sont contre un Sénat élu doutent au contraire qu’on puisse atteindre un 
tel équilibre; ils s’opposent donc à ce qu’on introduise des changements dont les 
résultats sont si incertains.

La plupart des membres du Comité estiment, cependant, que les deux autres 
solutions—un Sénat nommé et réformé, et l’élection indirecte—ne conféreraient pas au 
Sénat une autorité politique suffisante. Par conséquent, elles ne donneraient pas plus de 
poids aux populations des petites provinces et ne protégeraient pas réellement la 
minorité francophone du Canada.

Nous en concluons que l’élection directe est la solution qui répond le mieux aux 
objectifs de la réforme, mentionnés au chapitre 4, et qu’un Sénat élu, mis sur pied avec
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